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ACCOMPAGNEMENT  à LA MISE EN PLACE D’ACTIONS PRÉVENTIVES ET CORRECTIVES


CONVENTION D’ADHESION

Entre :

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Lozère, dont le siège est situé 11 Boulevard des Capucins 48000 MENDE, représenté par son Président, Monsieur Laurent SUAU, agissant en vertu d’une délibération du Conseil d’Administration en date du 23 octobre 2020 ;

Et

La Collectivité Territoriale ou l’Etablissement Public, désigné ci-après : 






Représenté par son Maire ou Président, Monsieur………………………………………………
Dûment autorisé par délibération en date du………………………………………………..…. ;

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statuaires relatives à la Fonction Publique Territoriale ;

Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine préventive dans la fonction publique territoriale ;

Vu la délibération du CA n°2020_022 en date du 12 février 2020



Il est convenu ce qui suit :




Article 1er : Objet de la convention


Assistance et accompagnement aux collectivités pour la mise en place d’actions de préventions et correctives



Article 2 : Assistance et accompagnement à la mise en place d’action de préventions




Missions proposées :


-Réaliser des consultations / devis pour la mise en place de visites périodiques réglementaires obligatoires ERP, ERT, code du travail et code du sport. (Electricité, gaz, aires de jeux, équipements sportif, appareils de levage, systèmes de sécurité incendie, ascenseurs, moyens de secours, amiante, radon, …).

-D’analyser les rapports de vérifications périodiques et de proposer des solutions visant à en lever les observations (possibilité de visite sur site afin de déterminer ce qui peut être réalisé en régie ou par une entreprise afin de limiter les couts).

-Réaliser des consultations / devis pour la réalisation de travaux ou formations en lien avec la prévention des risques professionnels ou d’accessibilité. (Electricité, gaz, aires de jeux, systèmes de sécurité incendie, ascenseurs, moyens de secours, aménagements de bureaux ou postes de travail, travaux en hauteur, CACES, habilitations…

-Assurer le suivi de l’exécution des travaux dans le second œuvre ou formations en lien avec la prévention des risques professionnels ou d’accessibilité. (Réunions préparatoires, lien avec les entreprises intervenantes, visites de chantier, formations…)

-Mettre en place les registres obligatoires relatifs à la prévention des risques professionnels et aux suivis de travaux et en assurer la bonne utilisation.

-Préparation aux visites des commissions de sécurité.

-Suivi de l’évolution des bâtiments du point de vue technique (modification, changement d’affectation etc.…).

-Effectuer des mesures de bruit et de vibration.



Article 3 : nature des prestations




Toutes les prestations de service seront choisies en fonction de la nature des demandes des collectivités ou établissement publique.


Article 3-1 : Conditions d’Exercice 

Accès aux locaux

Toutes facilités doivent être accordées au préventeur pour l’exercice de sa mission, sous réserve du bon fonctionnement du service.



Article 3-2: Responsabilité

Les recommandations ou avis formulés par le préventeur ne sont que des suggestions dont la responsabilité de la mise en œuvre appartient à la collectivité ou à l’établissement public.

La responsabilité du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Lozère ne peut en aucune manière être engagée en ce qui concerne les conséquences des mesures retenues et des décisions prises par l’autorité territoriale.

En outre, la présente convention n’exonère en aucun cas l’autorité territoriale de ses obligations en matière d'hygiène et de sécurité du travail.























Article 4 : Coût du service et facturation


Coût du service

Les prestations fournies par le centre de Gestion dans le cadre de cette convention sont facturées selon le temps et la complexité de la mission par devis uniquement.

Facturation

Le montant dû par la collectivité est fixé par décision du Conseil d’Administration du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Lozère.

Les sommes dues seront mandatées à l’ordre de Monsieur le Payeur Départemental de la Lozère – BDF – 3000100527 C 4800000000 02.

Le paiement s’effectuera selon les règles de la comptabilité publique en vigueur.





Article 5 : Effet – Durée – Dénonciation de la convention


La présente convention prend effet à compter de sa signature.

Dans le cas où le préventeur du Centre de Gestion ou l’ACFI constaterait qu’il n’est pas en mesure de remplir correctement ses missions, notamment par manquement de « la collectivité ou de l’établissement » aux dispositions de la présente convention, le Centre de Gestion se réserve le droit de rompre la convention sans délai. 

Pour le Centre de Gestion
De la Fonction Publique Territoriale
De la Lozère

Fait à Mende

Le :…………………………

Par délégation
Le Vice-Président




Alain ASTRUC

Pour la collectivité
ou l’Etablissement


Fait à 

Le :…………………………….

Le Maire ou le Président
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